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LEGIFRANCE 
L’ASSOCIATION DE MALFAITEURS (ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS ET PEINES ENCOURUES) 
Code pénal 
Partie législative 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre V : De la participation à une association de malfaiteurs (Articles 450-1 à 450-5) 

Article 450-1 

Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au 
moins cinq ans d’emprisonnement. 
Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d'emprisonnement, la participation à 
une association de malfaiteurs est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 
Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement, la participation 
à une association de malfaiteurs est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Article 450-2 

Toute personne ayant participé au groupement ou à l'entente définis par l'article 450-1 est exempte de peine si 
elle a, avant toute poursuite, révélé le groupement ou l'entente aux autorités compétentes et permis 
l'identification des autres participants. 

Article 450-3 

Les personnes physiques coupables de l'infraction prévue par l'article 450-1 encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ; 
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, 
de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour 
le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 
3° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31. 
Peuvent être également prononcées à l'encontre de ces personnes les autres peines complémentaires 
encourues pour les crimes et les délits que le groupement ou l'entente avait pour objet de préparer. 

Article 450-4 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, 
de l'infraction définie à l'article 450-1 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 
131-38, les peines prévues par l'article 131-39. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
 
Article 450-5 

Les personnes physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues au deuxième alinéa de 
l'article 450-1 et à l'article 321-6-1 encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou 
partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la 
libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis.
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